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L'INTRODUCTION DU CODE CIVIL EN BELGIQUE
ET SES PRINCIPALES MODIFICATIONS

La Belgique a maintenu le Code civil francais, mais depuis I'apres-guerre
differentes parties ont ete rnodifies profondćment, surtout dans le premier livre
(les personnes et la familie) tout comme en France. Ces reforrnes de part et
d'autre ont pour resultat que le droit civil belge n'est plus aussi proche du
Code civil franęais qu'il ne l'etait il y a quelques decades'. Dans une premiere
partie j'examinerai l'introduction du Code civil de 1804 en Belgique; la
deuxierne partie sera consacrće aux principales modifications de ce code.

A. L'TNTRODUCTTON DU CODE DE 1804 EN BELGIQUE

Les provinces belges faisaient depuis pres d'un siecle partie de )'empire
autrichien. En 1789-1790 eńt lieu la revolution brabanconne et apres une
courte periode d'indćpendance en 1790 et la restauration autrichienne toujours
en 1790, !es provinces belges furent conquises par les arrnćes rćvolutionaires
apres la bataille de Jemappe (6 novembre 1792). Cette occupation fut de courte
duree: le 18 mars 1893 Dumouriez fut battu a Neerwinden, defaite francaise
suivie par le seconde restauration autrichienne. Celle-ci protćgeait le provinces
belges de la Terreur. La Rćvolution n'avait pas pour autant rćnoncć a les
conquerir: un decret de la Convention du 13 avril 1793 declarait que les
provinccs belgcs· faisaicnt panie intćgrante de la Rćpublique francaise et cettc
decision fut transposee dans la realite par l'expulsion des Autrichiens apres la
victoire a la bataille de Fleurus (18 juin 1794). Le 1er octobre 1795 (9 Ven-

1 Contrairement a ce que constatait pour le passć le Prof. P. de Ha r v en dans le rapport
belge au chapitre „Le Code civil francais et son influence en Europe" dans Travaux de la semaine
intcrnationalc de droit , Paris, Ed. Pedone, 1954, p. 604 s. •
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derniaire An IV) un decret rćunit la Belgique et le pays de Liege a la France et
reconnut a leurs habitants les droits des citoyens francais. Suit la pćriode
napoleonnienne, Ces quelques donnees historiques expliquent que lorsqu'en
1804 le Codc civil francais entra en vigueur, il etendit ses effets, aux provinces
belges, incorporees a la France: l'introduction du Code civil et des autres codes
est l'effet d'une conquete. Neanmoins ce code est toujours reste en vigueur en
Belgique. En 1815, la Belgique fut reunie aux Pays-Bas dans le Royaume Uni
et a la veille de revolution belge de 1830 un nouveau code civil etait prćt - par
ailleurs largement inspire par le Code civil de 1804: il n 'entra pas en vigueur.
La Constitution belge de 1830 prescrivait en son article 139, 11 ° la rćvision des
codes: en 1970, cette disposition disparait de la Constitution, sans avoir etó
realisee sauf en ce qui concerne le Code pena! (1867) et le Code policier (I 967).
Depuis la seconde guerre mondiale des parties furent reforrnćes et c'est aussi en
ce temps ąue la łoi du 15 dćcembre 1949 remplaca dans le texte du Code les
mots „France", ,,territoire francais", ,,Empereur", ,,Procureur Imperial" etc.
par !es mots „Belgique", ,,territoire belge", ,,Roi", ,,Procureur generał". Le
professeur P. de Harven2 fournit l'explication suivante: ,,du point de vue de
l'organisation civile, la societe des provinces belges du Xvlll" siecle etait
etonnamrnent proche de la socićte francaise au menie moment, de telle sorte
ąue la persistance du Code de I 804 chez nous ne demande en verite guere plus
d'cxplication ąuc la pcrsistancc du mćmc codc dans le pays de France. Les
sources auxquelles les auteurs du Code civil se sont alimentes etaient ou peu
s'en faut, identiques a celles qui etaient connues des juristes belges. A un siecle
de clistance, nous avions connu l'equivalent cle l'Ordonnance de Mon
tils-lez-Tours (1454).

Charles Quint par un edit de 1531 ordonna en Belgique la redaction des
coutumes ... Il se comprend que le contenu cle ces coutumes ne clevait pas etre
fort different de celui des coutumes francaises: a gcnres de vie semblables
doivent correspondre des coutumes semblables ... Une particularite ne cloit pas
manquer d'etre signalće: .. .le droit civil de !'ancien regime etait en Belgique
plus profondement et plus intimement pćnetre de droit romain que le droit civil
francais, tout au moins dans les pays de droit coutumier. Le droit romain avait
en effet, chez nous, une force obligatoire suppletive.; ,,Le droit ecrit
[ = romain] etait obligatoire dans tous !es cas non expressćment vises par le
coutume".

Pendant tout le XIXe siecle la doctrine belge ne se distingera pas de la
doctrine francaise. Francois Laurenty a apporte une contribution notoire avec
!es 33 volumes des Principes de droit civil".

2 ibidem, 607.
3 F. La u re n t, Principes de droit civil, 33 vol.. Brux .. Bruylant-Christophe, Paris. Libr. A.

Marescq, 3° ćd., 1878.
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La jurisprudence par contre a apporte un certain nombre d'interprćtations
surtout dans le domaine de la responsabilite civile. La doctrine belge du xxe
siecle a suivii cette evolution, tant celle de langue francaise que neerlandaise.
Celle-ci gagne tres nettement en qualite et en quantite ces dernieres annees.

B. APER(U DES REFORMES TMPORTANTES

I. Introduction

L'apercu des matieres en lesquelles le droit belge a profondement innove au
.regard du Code de 1804 donne par ricochet la reponse a la question de savoir
ce qui subsiste du Code civil francais dans le droit de la Belgique. Le cadre
trace par le Code civil francais avec les 3 livres, !es titres et chapitres est
maintenu.

1T. Le droit des personnes

C'est le droit des personnes - entendu au sens large et comprenant des lors
les regirnes matrimoniaux et le droit successoral du conjoint survivant - qui
a ete l'objet des rernaniements les plus nornbreux et successifs. A la structure
hierarchique du menage et de la familie a ete substituee progressivement la
structure egalitaire: l'emancipation de la femme et l'ćgalite des enfants sont des
idees dominantes de l'ćvolution du droit des personnes. Elles ant des
consequences importantes au rćgard du droit successoral du conjoint survivant
et quant a la reforme du rćgime matrimonial de droit commun. Le droit du
divorce a etć płusieurs fois modifie et est devenu tres varie et complexe.

I. L'ćmancipation de la femme mariec

L'ernancipation de la femme mariee fut realisee en trois etapes La łoi du 20
juillet 1932 limita l'incapacite juridique de la femme mariee et !es cffets de la
puissance maritałe. C'est cette łoi qui instaura deux mesures techniques
efficaces d'une grande portee pratique: la dćlćgation de sommes lorqu'un
cpoux nc contribuc pas ou insuffisarnmcnt aux charges du mćnage et
l'intervention judiciaire par des mesures urgentes et provisoires lorsqu'un
epoux manque a un quelconque devoir du mariage. La łoi du 30 avril 1958
a supprimć l'incapacitć juridique de la femme mariee et la puissance maritalc et
instaure l'ćgalite juridique des ćpoux. De plus, elle a perfectionnć l'efficacitć et
les aspects techniques des procedures speciałes. Mais elle łaissa subsister telles
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qu'elles les dispositions des rćgimes matrimoniaux de type communautaire
avec les pouvoirs prepondćrants du mari. Ainsi la Belgique se trouva dans la
merne situation que la France apres !es łoi de I 938- I 942. C'est par la łoi du I 4
juillet 1976 que la rćforrnc dćfinitivc du chapitrc des droits et dcvoirs rcspcctifs
des epoux et du titre des regimes matrimoniaux est realisee. L'ćgalite des epoux
est dorenavent cornpletc: leur capacirć juridique ćgalcment. Un rćgimc
primaire organise a la fois l'indćpcndance juridique et professionnelle des
epoux (liberte professionnelle, perception libre des revenus, autonomie ban
caire) et leur solidarite (la protcction du logćment principal de la familie,
solidarne pour dettcs menagćres, contribution aux charges du mariage,
protcction contre !es actes abusifs). Quant au droit matrimonial, il maintient la
liberte du choix du rćgime matrirnonial, mais par centre, l'immutabilite des
rćgimes matrimoniaux est remplacee par une mutabilite sous contróle ju
cliciai re.

La loi du 14 juillet 1976 introduit un nouveau regime rnatrimonial de droit
cornmun, une cornmunaute d'acquets. La grande innovation reside dans
l'organisation de l'administration des biens. Chaque epoux a l'administration
privative, autonomc de ses bicns personncls (biens antćricurs au mariage, bicns
acquis a titre gratuit et certaines categorics de biens enumćrćes aux art.
1400 1401, C. civ.), de ses biens professionnels et des biens cornmuns
nćccssaircs ,i l cxcrcicc de sa protcssion. Les ćpoux dorvcnt conscntir a une
serie d'actes consideres cornrne importants et ćnumeres limitativement aux
articlcs 1418--1419 du Codc civil. Enfin tous les autres actes conccrnant les
autrl:ss b,ens peuvent 0tre accomplis par l'un ou l'autre i'.:poux: c'esl
l'administration concurrcnte. Une serie de dispositions permettent de combat
trc les actes abusifs, de passer outrc au ref'us d'accornplir un acte ou de
sanct1onner les transgress1ons de pou,,oirs. Quant aux dettes, il y a les dettes
communes qui peuvent en regle gćnćrale ctrc poursuivies sur lcs trois
patrimoines; cxceptionncllement ellcs nc peuvcnt ctrc poursuivics quc sur le
patrirnoine cornmun et sur le patrimoine proprc de cclui qui a foit na,tre la
dette (p. ex. lcs dcttes professionnelles). La liquidation comprend toujours le
,ysterne du recomprnscs, lirnitativernent acłaptahles. Le partage se l'ait en regle
p,ir moitić. li y a un systeme cl'attribution prefćrentielle du logement familia!,
des meubles meublants et de la maison et des bicns profcssionncls. Des
derogatiom conventi0nne!!e.;; ,\ ce regime 'i0!lt exp!icitćes, mai-.; le Seul regime
convcntionncl organisć est cclui de la sćparation de biens.

2. Le droit du di\'orc..::

La lćgislation relative au divorce est restće pendant longtemps celle du
Codc civil. il y cl\ait le: divorcc pour caw.c dćtcrrninćc et le Jivnrcc par
consentement mutuel. Au debut du siecle les rćformes tendaient a un
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renforcement des difficultes et longueurs de la procćdure; a partir de 1935 et
1936, mais surtout a partir des lois du 20 juillet 1962 et du I O novembre 1969
l'invcrsc est vrai. Le divorcc pour cause determinee a ćte reforrne par la łoi du
28 octobre 1974: tant le mari que la femme peuvent demander le divorce pour
cause d'adultere" offensant5. La łoi du 20 mai 1987 a supprime les articles 387
en 390 du Code pćnale relatifs au delit d'adultćre et a introduit une nouvelle
procedure de constat de l'adultere par huissier de justice. Les autres causes de
divorce sont: !es exces, sevices et injures graves (art. 231 C. civ.). La
jurisprudence admet une interpretation large de la notion „injure grave" cause
de divorce. La conception reste toutefois celle du divorce-sanction.

Une łoi gćnćrale du 1er juillct 1972 a modifić les conditions, la procćdure et
les consequcnces du divorce par consentement mutuel dans le sens d'une:
grande simplication: c'est devcnu un vćritable divorce-accord.

La łoi du I er juillct 1974 a introduit deux nouvelles forrnes de divorcc: le
divorce pour cause de separation de fait d'abord depuis plus de dix ans, ensuite
apres la łoi du 2 decembre 1982 de cinq ans et le divorce pour cause de
separation de fait de I O et 5 ans consequencc de l'etat de demence ou de
deseq uilibre mental d'un epoux.

La desunion doit ćtre • irrćmćdiable et ne peut aggraver Ja situation
materielle des enfants-mineurs. C'est le divorce remede. Tant pour cause
determinee que par conscntement mutuel !es epoux peuvent rćaliser la
separation de corps-forme attenuee du divorce - qui peut ćtre transforrnee en
divorce apres 3 ans.

La łoi du 9 juillet 1975 a regle le problerne de la pension alimentaire apres
divorce pour cause determinee: . le pension doit permettre au bćneficiaire
d'assurer son existence dans des conditions equivalentcs a celles dont il
benćficiait durant la vie commune.

3. La situation juridique de !'enfant

La situation juridique et materielle de !'enfant a toujours etć l'objet de la
sollicitude du legislateur. La distinction entre !es enfants lćgaux, naturels,
adulteres et incestueux a subsiste jusqu'a la łoi du 31 mars 1987: celle-ci
a instaure l'ćgalitć de tous !es enfants, non seulement quant a l'etablissernent
de la filiation maternelle et paternelle, mais aussi dans tous !es autres domaines

4 Avant le rnari pouvait dernander le divorce sur base du simple adultćre de son epouse: la
femme ne pouvait demander le divorce que pour entretien de concubine dans la maison commune.

5 Sur cette notion Cass. 24 juin I 982. Pas 1982, I, 1235, Rev. Trim. Dr. Fam. 1984, 213, note
J. L., Renchon, R.C.J.B. 1985. 557, note G. Baeteman.
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(domicile, nationalite, autorite parentale, successions, etc.). Cette conception
est conforme a l'idće d'ćmancipation et est une consequence directe l'arret
Marckx de la Cour Europeenne des droits de l'Homme du 13 juin 1979 qui
avait condamnć la lćgislation bclgc relative a la situation de !'enfant naturel.

La filiation maternelle est ćtablie par l'acte de naissance (mater semper
certa est), par reconnaissance et par recherche judiciaire. La filiation paternelle
resulte soit du mariage (pater is est ... ) soit par reconnaissance ou par recherche
judiciaire.

4. L'adoption

La conception tres restrictive du Code civil n 'admettant que ł'adoption
d'un majeur par un adoptant de plus de 50 ans et sans hćritier fut abandonnee
par la łoi du 22 mars 1940. L'age d'adoption fut rarncnć a 35 ans et l'adoption
de rnineurs devint possible. Par la suite l'adoption caritative fut introduite:
l'adoption devint par !es lois du 21 mai 1951 et I O fevrier 1958 la voie pour
regulariser la situation de certains enfants adulterins ou pour ameliorer celle
des enfants dun autre lit. La łoi du 21 mars 1969 reforma de nouveau
profondement l'adoption: clle introduisit la lćgitimation par adoption, elle
permit l'adoption en presence d'enfants lćgitimes et autorisa l'adoption en
passant outrc au rcfus daccord d'un ou des parcnts. Enfin, la łoi pcrmit
l'adoption internationale.

Une nouvelle łoi du 27 avril 1987 simplifie encore une fois l'adoption. L'age
de l'adoptunt est fixe a 25 ans (sauf situation spćciale). Un delai de reflexion de
deux mois est prevu. Le transfert du choix de l'adoptant est prćvu -(art. 349,
al. 4 C. civ.).

L'adoption internationale est revue dans le sens dune plus grande
ouverture et les adoptions etrangeres sont plus facilcment reconnues.

5. La tutelle

Les regles concernant la tutelle nont pas etć modifićes par le lćgislateur. La
Cour de Cassation par son arret du 6 mai 1943 a renforce la protection du
mineur sous tutellc en ne reconnaissant au tuteur que les pouvoirs de pure
adrninistration, pour exiger l'intervention du conseil de familie quand il sagit
de l'accornplisscment de tous les actes, mćmc non exprcssernent indiqućs par la
łoi et qui sont de nature a depasser le conccpt de l'adrninistration.

6. Les successions

Une premiere łoi du 20 novernbre 1896 a rcconnu des droits successoraux
limites au conjoint survivant. La li du 16 mai 1900 relative au rćgime des petits
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hćritages tcnd a rernedier pour des masses successorales modestes aux
inconvćnients de la regle du partage en nature. Ces reforrnes sont mineures
comparees a celle realisee par la łoi du 14 mai 1981 relative aux droits
successoraux du conjoint survivant. Celui-ci devient her i tie r res er va ta i -
re en premier rang. Une autre reforme indirecte celle-la est la consequence de
la łoi du 31 mars 1987 relative a la filiation: !es enfants naturels et adulterins
ont les mernes droits que !es enfants legitimes.

HI. Le droit des biens

Le droit des biens a subi un ensemble de profondes reforrnes relatives au
regime hypothecaire et a la transcription. Une łoi du 16 decernbre 1851, <lite
.Joi hypothćcaire" a remplace le titre XVIII du Livre Ili du Code civil. Cette
łoi rend certaine et notoire l'etat des situations juridiques immobilieres,
constitue, par une publicite appropriee, une propriete imrnobiliere apparente
sur laquelle !es tiers peuvent legitimernent prendre appui et cree un signe
exterieur qui aux ceux immeubles ce qui est aux meubles la possession. La seule
lacune de cette łoi est qu'elle n'a pas realisće la publicite des transmissions
irnmobilieres par voie successorale.

La łoi du 8 juillet 1924 relative a la copropriete a introduit un nouvel article
577 bis qui se limite a consacrer !es solutions jurisprudentielles relatives a la
division horizontale des immeubles. Eile abroge l'article 664 du titre des
servitudes qui reglait sommairement quelques uns des rapports entre !es
proprietaires de divers etages d'une meme maison.

L'article 544 du Code civil qui definit le droit de propriete a denne lieu
,1 une jurisprudcncc importante en matiere de responsabilitć sans faute: le
proprietaire d'un bien immobilier qui, sans agir fautivement, rompt l'ćquilibre
des chargcs nonnales de voisinage entre deux proprietćs et qui impose ainsi
une charge a son voisin qui dćpasse !es charge normales par exemple par
l'cxćcution de travaux sur sa propriete ~ doit un dćdornmagerncnt juste et
approprie a son voisin6.

IV. Les obligations

Le titre des obligations a connu pcu dintcrvcntions lćgislativcs. Il
y a d'abord la łoi du 30 juillet 1938 et le Code judiciaire de 1967 qui ont
modifie l'article 1244 relatif aux termes et dćlais que le juge peut accorder au
debitcur malheureux et de bonne foi. Ensuite il y a la łoi du 16 avril 1935 qui

6 Cass. 6 avril 1960, Pas. 1961, I, 915; R.C.J.B. 1960, 257, note J. Dabin.
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introduisit entre les titres IV et V du livres IIl un titre nouveau, forrne dun
article unique organisant la reparation en equite des dommages causes par les
dernents. Enfin il y a la łoi du 6 juillet 1977 qui a modifie l'article 1384, alinća 2
du Code civil relatif a la rcsponsabilitć des parents: les pćre et merc sont
responsables du dommage causć par leurs enfants mineurs, ceci sous la reserve
generale de l'article 1384. alinća 5 du Code civil derneure inchange, s'ils
peuvent prouver qu'ils n'ont pu ernpćcher le fait qui donne lieu a ceue
responsabilite. Cette stabilite des textes n'implique pas pour autant un droit
des obligations francais et belge similaires. Les obligations contractuelles
comme celles qui „se forment sans convention" sont l'objet d'un mouvement
evolutif incessant qui tend a adapter l'interprćtation des textes aux besoins
renouveles de la vie et aux besoins et vues propres de chaque pays. Deja en
1929 le professeur Paul J. Durand a consacrć une etude comparee aux
differentes interpretations jurisprudentielles francaise et belge des mćmes
textes7.

Ces diffćrences sont parfois tres importantes. Un exemple connu est celui
de l'interpretation de l'article 1384, alinea 1 er: ,,On est responsable non
seulement du dommage quc l'on causc par son proprc fait, mais cncorc [ .. .]".

Depuis ses arrćts du 29 mai 19048 la Cour de Cassation belge considere que
l'article 1384, a linea 1 er ne reproduit pas !es principes des article 1382- 1383;
l'article 1384, a linea I er etend le droit de la responsabilite civile au dela du
domaine de l'article 1382. Dans l'article 1384, le lćgislateur a assimilć le fait des
choses a celui des personnes.· Pour celles-ci le fait generateur de la respon
sabilite est la faute; pour celles-la, c'est aussi un etat interne dangereux; c'est le
vice. On ajoute ainsi a l'article 1382 puisqu'on n'exige pas la preuve de la faute.
L'article 1384 s'interprete en fonction de l'articlc 1386 du Code civil: en cas
d'accident cause par un batiment, la condition imposee est le vice de la
construction. Ce systerne ne repose pas sur une presornption directe de faute: il
demande la preuve du vice de l'objet dornmageable''.

La permanence est aussi remarquable en ce qui concerne !es contrats
usuels. Seul le contrat de louage, tant le bai! ordinaire que !es baux
commerciaux et les baux a fenne - et surtout ces deux derniers- ont fait l'objet
de nombreuses interventions lćgislatives, Ces lois appartiennent a une categoric
speciale, !es lois imperatives de protection d'intćrćts prives; elles sont d'une
grande cornplexitć et d'une technicitć peu commune.

7 P.-J. Dur a n d, Le droit des obligations dans lesjurisprudencesfrancaise et helge. Paris, Libr.
Sirey, 1929, 270 p.

8 Pas. 1904, l, 246.
9 Cf. Cass. fr. 16 juin 1896; D. P. 1897, I, 433, note R. Saleilles; Civ. 29 juillet 1924, D. P.

1925, I, 5, note G. Ripert; H . De Page, Traite elćmentaire de droit civil he/ge, 111, n° 1001 s ..
962 s.
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Le Code civil de 1804 subsiste de nos jours et pour une partie importante
dans l'ordrc juridiquc civil belge. Cela est certainement vrai pour le droit des
biens, pour !es obligations et pour les contrats usuels, ce en dćpit des
interpretations doctrinales et jurisprudcnticlles diffćrentes de celle de la
doctrinc cl de la jurisprudcncc lrancaiscs. Dans d'autrcs dornaincs - ceux du
droit des personnes sensu lato, y compris donc le doił des successions et des
rćgimes matrimoniaux les structurcs traditionnelles hierarchisćcs ont ćtć
rcmplacćcs par des structures ćgalitaircs cl par des dispositions nouvelles
(divorce). Il manque en droit belge a ces rćformes successives et partielles une
conception denscmblc, une terminologie uniforrne et adequate, une structure
coordonnee'".

Unive: ,ile Je Hruxel lex

1° Contrairernent :\ ce qui ćtć rćulise en France sous l'impulsion du doyen J. Carbonnicr.


